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Association pour l’Histoire de la Protection de la Nature et de l’Environnement
Assemblée générale ordinaire du 8 décembre 2010
Rapport moral présenté par Henri Jaffeux, président.
Chers Amis,
Notre précédente assemblée générale remonte au 6 juin 2009. Elle avait été essentiellement consacrée, d’une part à rendre compte des actions conduites par le conseil d’administration pour installer l’association, d’autre part à discuter des premières actions à engager sur les bases des orientations approuvées par l’assemblée générale constitutive du 16 octobre 2008.
De ces discussions, il était ressorti que nous devions faire porter nos efforts en direction de plusieurs objectifs :

· faire connaître l’existence de l’AHPNE, notamment par l’ouverture d’un site internet ;
· organiser le premier colloque de l’association ;

· initier les premières actions en faveur de la sauvegarde des archives environnementales des associations et des personnes privées ;
· lancer le processus d’élaboration d’un dictionnaire biographique et institutionnel des acteurs de la protection de la nature et de l’environnement.
Le conseil d’administration s’est attelé à ces tâches, ses membres s’investissant plus particulièrement dans certaines  d’entre elles.
Le conseil s’est réuni quatre fois, cinq avec la réunion de ce matin : 27 novembre 2009, 11 mars, 10 juin et 8 septembre 2010.

Quel point peut-on faire aujourd’hui de la réalisation de cette feuille de route ?

1- Connaissance et rayonnement de l’association.
A ce jour, on peut soutenir  que l’AHPNE n’est plus une inconnue. Bien sûr, si vous faisiez le test d’interroger des personnes dans la rue ou dans une assemblée quelconque, même composée d’environnementalistes, celles-ci vous répondraient « quésako » et ce serait normal ! Mais, désormais, ce n’est plus un objet non identifié sur internet. Si vous faites appel aux moteurs de recherche, en croisant un ou plusieurs mots clefs contenus dans son nom ou en utilisant son sigle, vous constaterez que vous arrivez déjà, dès les premières pages, à de très nombreuses références renvoyant à notre site. 
Quelques mots, justement, sur celui-ci.

Je dois reconnaître que j’ai eu des difficultés pour l’ouvrir, étant celui qui s’en est chargé. Mais, grâce à l’aide d’un ancien collègue du ministère de l’Ecologie, Benoît David et au directeur de l’Atelier technique des espaces naturels (ATEN) de Montpellier, Yves Vérilhac qui a accepté de nous héberger, et son assistante, Sophie Gras, le site a finalement pu être ouvert le 31 mars 2010 avec pour tout contenu, un texte de bienvenue. Quelques difficultés techniques supplémentaires sont survenues, retardant son utilisation. Elles ont été surmontées avec l’assistance des personnes que je viens de citer et que je remercie vivement car elles m’ont été d’un grand secours. Finalement, le site à été rendu opérationnel le 9 septembre, juste à temps pour permettre de diffuser l’information sur le colloque que nous organisions à la fin du même mois.

Je vais vous donner quelques données statistiques sommaires sur sa fréquentation, puisque, en tant qu’administrateur, j’ai accès quotidiennement à celles-ci. Depuis le 31 mars, près de 4000 internautes ont visité le site soit en moyenne une quarantaine de visiteurs uniques par jour. Mais les trois derniers mois concentrent les trois quarts des visiteurs avec respectivement 1050 en septembre, une baisse en octobre avec 740 et une forte remontée en novembre avec  1130 visites, le maximum journalier ayant été atteint le 13 septembre avec 108 visiteurs.

Les rubriques sont diversement fréquentées. Sur les trois derniers mois, remarque étant faite qu’elles n’ont pas toutes été ouvertes en même temps, leur classement s’établit ainsi. Les travaux des chercheurs recueillent 3 % des visiteurs, le texte de bienvenue : 5 %, l’association : 6 %, les publications et revues : 12 %, le colloque : 22 %, le calendrier : 23 %. Mais m’a surprise a été de constater que la tête de classement a très vite été prise par le dictionnaire dont la rubrique a recueilli 29 % des visiteurs, dont près de 25 %, soit le quart de la fréquentation totale, va vers les seules biographies. 
Cet attrait pour les biographies des acteurs de la PNE est confirmé par les statistiques relatives aux articles eux-mêmes, puisque quatre d’entre-elles occupent les 4, 5, 6 et 9e place sur 30. Nous aurons sans doute à commenter ces éléments dans la discussion et à en tirer de premiers enseignements sur le contenu et la gestion de notre site internet dans l’avenir.
Si l’AHPNE commence à être connue et reconnue, c’est aussi, je pense,  le résultat de la publicité faite par ses adhérents au gré de leurs rencontres, par les membres du conseil d’administration, qui la représentent en différentes circonstances et par deux manifestations qui l’ont mise en avant. Je ne fais que les signaler pour l’instant car j’aurai à y revenir. Il s’agit, surtout de l’impact du colloque que nous avons organisé du 23 au 25 septembre et notre participation à la réalisation de l’exposition sur L’histoire des parcs nationaux français en partenariat avec Parcs Nationaux de France.
Puisque je viens de mentionner les adhérents, sachez que leur nombre a progressé cette année, sans néanmoins satisfaire tous nos espoirs. Nous avions terminé notre première année de fonctionnement en 2009 avec 48 membres. A ce jour, la situation est la suivante. Certes, nous avons accueilli 32 nouveaux adhérents mais 18 de nos membres de 2009 n’ont pas renouvelé leur adhésion, ce qui fait que nous avons 62 membres à jour de leur cotisation. Nous aurons à discuter de cette situation qui, sans être inquiétante, n’est pas sans interroger. Pour l’heure, je voudrais signaler tout particulièrement le geste, cette année, de trois de nos membres : Mme Christiane Barret, Monsieur Michel Leenhardt et notre ami Jean-Pierre Raffin, ici présent, car ils se sont acquittés d’une cotisation de membre bienfaiteur. Qu’ils en soient remerciés.  
2. Le premier colloque de l’AHPNE.

Ce fut l’élément phare de cette année et l’activité qui a le plus mobilisé l’ensemble du conseil d’administration et spécialement l’équipe constituée de Charles-François Mathis, Jean-François Mouhot, Jérôme Fromageau et moi-même. 
Sa préparation avait commencé avec le choix, par le conseil d’administration, du thème issu, notamment, des idées qui avaient été avancées lors de l’assemblée générale du 6 juin 2009, et ensuite par le lancement d’un appel à communication, il y a tout juste un an, au mois de novembre. 
Dans ses discussions, le conseil a recherché un thème suffisamment fédérateur pour attirer des intervenants d’horizons variés. Nous verrons que ce choix a été le bon. 
Sur une idée d’Isabelle Mauz, une réflexion sur « une PNE à la française » s’est finalement imposée. Ce questionnement permettait d’interroger les influences étrangères sur la genèse et l’évolution de la protection française de la nature et de l’environnement et sur les spécificités éventuelles de celle-ci, réalisant ainsi un parfait compromis entre le choix d’un sujet large reconnu indispensable pour démarrer le cycle des colloques de l’AHPNE, et un angle précis tout aussi nécessaire pour éviter l'éparpillement des interventions.
Parallèlement au lancement de l’appel, un dossier pour obtenir une subvention du ministère de l’Ecologie pour l’organiser était monté et déposé le 30 décembre 2010.

Quelle ne fut pas notre surprise, à la clôture de l’appel, au mois de février, de constater le succès qu’il avait rencontré avec plus de 70 réponses, majoritairement de bonne qualité, conduisant l’équipe et le conseil d’administration, à prendre la décision d’organiser le colloque, non plus sur un ou deux jours, mais sur trois. 
La sélection des communications, les nombreux contacts avec les intervenants potentiels, que nécessitaient l’élaboration du programme et la recherche des présidents de séance mobilisèrent durant tout le printemps et l’été Jean-François Mouhot et Charles-François Mathis. Grâce à ce travail de proximité, le conseil d’administration put arrêter un programme provisoire au mois de mars, programme qui évoluera par la suite et qui ne sera définitivement stabilisé qu’au début du mois de septembre.

Les questions posées par l’organisation matérielle, avant et pendant le colloque ne furent pas les moins difficiles à résoudre, après le choix fait de tenir le colloque sur deux sites, à Paris et à Sceaux, et sur trois journées se terminant par un samedi. 
Pour les organisateurs, la deuxième bonne surprise survint le 12 mai avec la réception de la décision officielle d’attribution de la subvention sollicitée auprès du ministère de l’Ecologie, soit 11 900 € et la confirmation, un peu plus tard, d’une contribution financière directe de l’ordre de 4 400 € de l’école doctorale de Paris-Sorbonne, obtenue grâce aux talents de négociation de Charles-François, à laquelle est venue s’ajouter une contribution en nature de 1000 € de Paris-Sud-Jean Monnet. A ce dernier titre qu’il me soit permis de remercier Jérôme Fromageau et Monsieur Ludovic Chambes, le graphiste qui a réalisé l’affiche du colloque. Avec la confirmation de ces moyens financiers, l’organisation du colloque était définitivement sécurisée. 
Mais, « Last but not least », grâce à Jean-François Mouhot, nous avions aussi sollicité le ministère de la Culture pour obtenir un financement destiné à la publication des actes du colloque. La troisième bonne surprise nous est arrivée le 3 juin avec la notification officielle d’une subvention de 7000 €. 
Avant de passer au colloque proprement dit et à ses résultats, je voudrais, et je pense pouvoir le faire aussi en votre nom, remercier les ministères de l’Ecologie et de la Culture, d’avoir accordé leur confiance à l’AHPNE en acceptant de la subventionner dès sa première année d’existence pour organiser, puis valoriser ce colloque.  Qu’il me soit permis de remercier tout particulièrement les personnes qui ont fait bon accueil à nos demandes et qui les ont instruites : Monsieur Jean-Marc Michel, le directeur général de l’Aménagement, du Logement et de la Nature, Messieurs Jean-Claude Vial et Paul Delduc,  directeur-adjoint et sous directeur à la direction de l’Eau et de la Biodiversité, Monsieur Jean-Marc Fernandez, chef du bureau des Associations, Monsieur Philippe-Georges Richard responsable de la Mission aux célébrations nationales et Madame Sylvie Frenkiel, son adjointe. 
Venons-en au colloque lui-même « Une protection de la nature et de l’environnement à la française ? » ou deux siècles d’expérience française.
Le programme se déroulait sur six sessions, seize sous-sessions et quatre réunions plénières dont une, dès la séance d'ouverture, puis une table ronde, une conférence et des conclusions. Côté participants, aux intervenants, au nombre de 45, dont une douzaine venus de pays étrangers (Allemagne, Canada, Etats-Unis, Grande-Bretagne, Italie), aux 15 présidents de séance,  il faut ajouter environ 80 auditeurs  qui, de la Maison de la Recherche, rue Serpente (Paris-Sorbonne), à Sceaux (Paris-Sud-Jean Monnet), suivirent les travaux du colloque.
La première session a questionné une possible spécificité française (Un regard français sur l'environnement ?) en analysant les modalités à travers lesquelles les protecteurs et les autorités publiques françaises ont tour à tour cherché à conceptualiser la nature, à définir les raisons et les modalités possibles de sa protection.

Parallèlement, une seconde session s’est interrogée sur les dimensions supranationales de la protection de la nature française (France, Europe et colonies), soit en reconstruisant les rapports déjà existants à la fin du XIXème siècle, entre la protection de la nature en France et dans d'autres pays européens, soit surtout en analysant l'importance des expériences en matière de protection réalisées dans les colonies, laboratoires pour l'importation successive de compétences et de modèles de protection en France métropolitaine.

La troisième session s'est concentrée sur les aspects cognitifs et symboliques de la communication (Images et écrits de l’environnement), en analysant, soit la manière dans laquelle la nature et sa protection ont été représentées dans les moyens de communication de masse et dans le domaine artistico-littéraire, soit le discours politico-administratif.

La quatrième session était dédiée aux zones protégées (Les parcs et les réserves, instruments de la protection de la nature et de l'environnement). 
Les trois sous-sessions ont concerné la question spécifique des parcs nationaux, la définition des objectifs de la protection et le problème - très débattu - du rapport entre les zones protégées et les sujets sociaux.

La cinquième session a été centrée sur les politiques institutionnelles concernant les ressources environnementales (Gérer l'environnement), et en particulier sur celles concernant les milieux urbains et les eaux. 
Enfin, la dernière session, animée par un débat vif et stimulant, a concerné le rapport avec la politique (Protection de la nature et de l'environnement et politique), et elle s'est en particulier arrêtée sur celle qui, chez nous, définit traditionnellement « l’écologie politique », ses caractères associatifs et institutionnels, ses rapports avec l'évolution de la société civile et de l’économie, ses principaux fondements.

Les conclusions de Jean-Paul Deléage, directeur de la revue Ecologie & Politique et doyen de l’historiographie environnementale en France mais aussi de l'écologisme politique français ont donné le ton à cette dernière session en mettant l’accent sur le rapport entre recherche historiographique et mémoire individuelle et collective.

Permettez-moi, pour conclure, d’emprunter les réflexions conclusives de l’un des intervenants étrangers, Monsieur Luigi Piccioni de l’université de Calabre, écrites, dès son retour en Italie, qui rejoint la tonalité dominante des jugements des intervenants et participants dont plusieurs d’entre nous ont été le témoin. 
« On peut mesurer l'importance et le degré de succès de la rencontre parisienne en soulignant quatre éléments. Le congrès, bien que centré sur une thématique essentiellement française, a été marqué par une ouverture internationale considérable. Il a débuté par une leçon magistrale d'histoire environnementale de John Mc Neill, auteur américain de l’ouvrage bien connu « Du nouveau sous le soleil : Une histoire environnementale du Monde au XXe siècle", qui vient de paraître en français aux éditions Champ Vallon, avec une nouvelle préface.
Il a bénéficié de la participation d’intervenants allemands, américains, anglais, canadiens et italiens et il s'est terminé par le rappel de Deléage à sa précoce collaboration avec Joachim Radkau à l'époque de la fondation de l’European Society for Environmental History.

Un élément qui ne peut pas ne pas frapper l'observateur extérieur, a été en outre, la forte implication institutionnelle. Soutenu financièrement par les ministères de l'Ecologie et de la Culture, le congrès a entre autre débuté par un discours introductif de Monsieur Jean-Marc Michel, directeur général de l'Aménagement, du Logement et de la Nature du ministère de l'Ecologie, de l’Energie et du Développement Durable. Ceci mérite d’être souligné comme un témoignage d’intérêt de la part d'une équipe ministérielle qui se situe parmi les plus sensibilisées de ces dernières années aux thématiques environnementales.

Un autre élément remarquable tient à la grande variété des profils disciplinaires, institutionnels et sociaux des intervenants. Les communications - presque toutes de nature exclusivement historiographique – ont été l’œuvre non seulement d’historiens mais aussi de géographes, sociologues, philosophes, anthropologues, juristes, biologistes et naturalistes, et ce, alors que les principaux promoteurs et animateurs du congrès ne sont pas des historiens. 

L'histoire de la protection de la nature en France montre comment bénéficier du soutien et de l'intérêt de l'activité de recherche et d'organisations sur des sujets très différents, laquelle variété, cependant, loin d’aboutir à une fragmentation prévisible de langages ou d'initiatives, a trouvé un moment de synthèse grâce à la fondation récente d'un organisme associatif ayant comme objectif, la promotion des études, à savoir : « l'Association pour l'histoire de la protection de la nature et de l'environnement - AHPNE », pour laquelle le congrès a constitué une sorte de moment fondateur.

Si on excepte un autre congrès remontant à 1989, et dont les résultats historiographiques moins muris furent beaucoup plus théoriques et de moindre importance, l'impression qui ressort, explicitement confirmée par Deléage dans ses conclusions, est que ce congrès constitue une étape importante pour le développement de l’historiographie française sur la protection de la nature, en la prenant comme sujet lors d’une première rencontre de cette ampleur.

Pour celui qui vient d'un pays comme l'Italie - pays dans lequel un rendez-vous de ce genre est, en ce moment, bien loin de pouvoir être imité - l'occasion parisienne peut constituer par contre une source notable de réflexion et de stimulations. »
Pour terminer sur ce colloque, utilisez et gardez en souvenir le stylo que nous avons fait réaliser à cette occasion.
3. Actions en faveur des archives.

Comme vous le savez, c’est une des premières motivations de la création de l’AHPNE. En effet, la constitution d'une mémoire que questionneront les historiens de demain passe par la préservation de l'intégrité des fonds d'archives environnementales et par la protection de documents dotés d'une valeur historique que peuvent détenir certaines personnes privées ou associations de protection de la nature et de l’environnement.

L’AHPNE ne s’est pas donnée pour mission de stocker et de conserver directement des archives mais plutôt de jouer un rôle de « go betwen » entre ces détenteurs d’archives et les services et établissements dont c’est le rôle, telles que les archives nationales et départementales ou d’autres structures comme celles du réseau Mémoire de l’Environnement ou du Musée du Vivant d’Agro-Paris-Tech. En fonction de la nature des fonds qui lui seront signalés et des personnes ou organisations impliquées, elle pourra aussi se mettre en rapport avec le service des archives du ministère de l’Ecologie  pour en réaliser un diagnostic partagé et étudier les destinations possibles de ces fonds en vue de leur sauvegarde. Telle est la doctrine.
A plusieurs reprises, le conseil d’administration s’est penché sur cette question pour savoir comment avancer. Patrick Singelin, Jean-Pierre Raffin et moi-même avons rencontré les personnes en charge des archives au ministère de l’Ecologie, de même que les responsables de France Nature Environnement. Finalement, la proposition d’action qui a été dégagée est celle de se doter d’une méthodologie en engageant une double démarche : 

· au niveau national, avec les Archives nationales et le service des archives du ministère de l’Ecologie d’une part, et en collaboration avec France-Nature-Environnement (FNE) d’autre part ;

· au niveau départemental avec les archives départementales du Finistère, département dans lequel sera expérimentée la méthode.

Au niveau national, le projet consiste :

· à définir, en relation avec les Archives nationales, et en liaison avec l’expérimentation conduite dans le Finistère, les critères permettant à l’AHPNE de juger de la nature et de l’importance des archives de personnes privées qui lui seront signalées, et de leur vocation à être conservées soit aux Archives nationales soit aux Archives départementales, et de pouvoir conseiller les personnes ou associations concernées.

· en liaison avec FNE, 1) à sensibiliser les associations de protection de la nature à l’importance de sauvegarder leurs fonds d’archives, 2) à étudier avec FNE la possibilité d’un versement de son fonds d’archives aux archives nationales, via le ministère de l’Ecologie. 
Au niveau départemental, le projet comporte les étapes suivantes :

1° recensement des personnes et associations susceptibles d’avoir des archives intéressantes ;
2° organisation d’une réunion d’information/formation entre les détenteurs de fonds intéressés par la démarche et les archives départementales à Quimper.

3° à partir de cette première étape, examiner les fonds présentant de l’intérêt par un étudiant ou un vacataire sous le contrôle des archives départementales du Finistère.

4° rédaction d’une note synthétique sur le déroulement de l’expérimentation et ses acquis et présentant les préconisations pour étendre la démarche à d’autres départements

Pour engager l’expérimentation finistéroise, l’AHPNE a sollicité une autre subvention auprès du ministère de l’Ecologie pour un montant de 7 500 €. Cette subvention lui a été attribuée et versée en même temps que celle destinée au colloque. 

Localement, une équipe pilotée par Patrick Singelin et composée de deux autres membres de l’AHPNE, Max Jonin et Maurice Le Demezet et travaillant en liaison avec le service des archives départementales, a engagé les deux premières étapes de la démarche..La troisième est en cours de préparation avec le recrutement d’un CDD de deux mois. Un appel à candidature  est actuellement diffusé en vue d’une prise de fonction au 1er février. 
Au niveau national, hors les prises de contact que j’ai signalées, Jean-Pierre Raffin réalise actuellement un pré-classement des archives de FNE en vue de préparer l’intervention du service des archives du ministère de l’Ecologie pour effectuer un diagnostic dans la perspective d‘un éventuel versement.
4. Le dictionnaire biographique et institutionnel des acteurs de la PNE.

Cette activité, pilotée par Isabelle Mauz avec l’assistance de Chantal Jaffeux et la contribution rédactionnelle de Roger Cans, avait été bien définie lors de l’assemblée générale du 6 juin 2009. Elle est à ce jour, bien démarrée..

Rappelons que le dictionnaire en ligne a pour objet de présenter les personnalités et les institutions publiques et privées qui ont contribué au développement de la PNE en France et dans les territoires où la souveraineté française s’est exercée. S’il est une façon de rendre hommage à ces personnages et institutions, il doit surtout constituer un outil permettant aux chercheurs et aux différents acteurs d’aujourd’hui et de demain de la PNE de pouvoir s’y référer et d’y trouver les informations qui leur seront utiles. Il s’agit d’un travail de longue haleine qui s’inspire, notamment, du dictionnaire du mouvement ouvrier français (Le Maitron).
Les notices exposent le parcours et la contribution personnelle des personnes physiques et le rôle joué par des personnes morales, telles que des associations. Elles visent à exposer et à éclairer la contribution des personnes biographiées à la PNE en s’appuyant sur un récit de vie de leur parcours aussi complet et objectif que possible, en écartant toute hagiographie ou critique systématique. Ce récit part du contexte géographique et familial de la naissance, puis déroule les étapes de formation, le contexte familial et s’achève avec l’exposé du métier ou des fonctions et responsabilités exercées et des réalisations. La trajectoire professionnelle ou militante, les fonctions et responsabilités exercées, le rôle joué en faveur de la PNE dans les différentes périodes identifiées et différents contextes doivent être particulièrement bien décrits et développés, voire soulignés.
Telles sont les lignes directrices qui commandent la rédaction des notices biographiques. Celles-ci ont été détaillées dans un guide de rédaction, fruit du travail de l’équipe en charge de l’activité et approuvé par le conseil d’administration du 27 novembre 2009.

Dès lors, il s’agissait d’engager le travail rédactionnel. Une opportunité s’est présentée avec la commémoration, en 2010, du cinquantième anniversaire de la loi de 1960 sur les parcs nationaux. A l’initiative d’Isabelle Mauz, qui a réussi à intéresser le comité scientifique de Parcs Nationaux de France (PNF),  nous avons décidé de commencer cet exercice par des personnes et des institutions qui ont contribué à la conception et à la création des parcs nationaux français. Nous avons bénéficié, à cette fin, d’une contribution financière de PNF de 3 135 € faisant l’objet d’une convention. 
Dans ce cadre, le travail a consisté : 

· à identifier des personnalités et des institutions ayant contribué à la conception, à la création et à la mise en place des parcs nationaux français durant la période dite « pionnière ». Une liste potentielle provisoire de 70 personnalités et 21 institutions a ainsi été dressée ;

· à prospecter des rédacteurs et à leur confier la réalisation des premières notices biographiques. Issues de milieux variés, les personnes biographiées ont été choisies en fonction de l’importance de leur rôle dans la conception et la création des parcs nationaux mais, aussi, des opportunités et des souhaits des rédacteurs. L’élaboration des parcours repose sur des matériaux d’archives (textes des biographiés, correspondance, etc.) et sur des entretiens avec la personne ou des proches (parents ou collaborateurs). Les textes sont envoyés aux intéressés pour vérification de l’exactitude des informations puis soumis à deux relecteurs. Le processus est donc relativement long. A ce jour, 18 notices sont rédigées. Elles ont été écrites par neuf rédacteurs, dont Isabelle Mauz, Roger Cans et Patrick Singelin, membres du conseil d’administration, et des adhérents (Karine Basset, Madeleine Boucard, Bernard Glass, Pierre Merveilleux Du Vignaud). Elles concernent les personnalités suivantes : 

G. ANDRE,  L. ARMAND, Y. BETOLAUD, P. CHIMITS, M. COUTURIER, L. DEVIES, J. FLORENT, J. FONTANET, J.P. HARROY, P. LEBRETON, E. LEYNAUD, P. MARTEL, F. MERVEILLEUX DU VIGNAUD,  P.  MERVEILLEUX DU VIGNAUD, P. OZENDA, P. RICHARD, P. TRAYNARD, association ALPES DE LUMIERE.
Huit, parmi celles-ci, ont été mises en ligne début octobre sur le site de l’AHPNE (http://www.ahpne.fr/),  à l’occasion des « Rencontres des parcs nationaux à Florac » (noms en gras). Les autres vont l’être dans les prochaines semaines.
Mais le travail biographique ne s’arrête pas aux pionniers des parcs nationaux. A ce jour, une vingtaine d’autres notices, concernant des personnalités diverses,  sont à différents stades rédactionnels ou à la relecture. De nouvelles propositions nous parviennent, notamment issues de l’appel à rédacteurs que nous avons diffusé au colloque, appel qui est aussi relayé sur le site de l’AHPNE.
En raison de l’attrait suscité par les biographies auprès des visiteurs de notre site, ce qui en augmente la popularité, l’enjeu est d’arriver à un flux suffisant de mise en écriture de nouvelles biographies pour permettre d’assurer une mise ligne régulière de nouvelles notices. 
Concernant les « Rencontres des parcs », cette manifestation, qui se tient tous les deux ans, était cette année, tout naturellement sous le signe de l’anniversaire de la loi de 1960. Des discussions que nous avons eues avec PNF au mois de février, est sortie la proposition de valoriser nos premiers essais biographiques dans le cadre d’une exposition sur l’histoire des parcs nationaux français.
Un groupe de travail puis de réalisation, constitué d’Isabelle Mauz et de moi-même pour l’AHPNE autour de la réalisatrice mandatée par PNF, Michèle Sabatier (Communiquer pour l’environnement, la culture et le territoire), mais aussi membre de l’AHPNE, s’est attelé à la tâche. La recherche de matériaux pour l’iconographie et la participation à l’écriture du livret d’accompagnement de l’exposition nous mobilisèrent tout l’été. Outre Jean-Pierre Raffin, Pierre Merveilleux du Vignaud, Antoine Reille et Claude-Marie Vadrot, membres de l’AHPNE, apportèrent aussi leur contribution, soit à la relecture du texte, soit à la mise à disposition de matériaux. Vous avez ce livret entre vos mains. Vous pouvez aussi le consulter et visionner l’exposition sur le site internet. Cette exposition, qui va tourner dans les parcs nationaux et que nous voudrions accueillir à Paris constitue une des premières réalisations de notre association, produite en partenariat avec PNF que je remercie pour son soutien financier dans la production des biographies des acteurs des parcs nationaux. 
Voilà, j’arrive au terme de ce rapport. Je crois pouvoir dire, avec le conseil d’administration, que le travail accompli depuis notre dernière assemblée générale est considérable. Je voudrais en particulier remercier mes collègues du bureau et les responsables des différentes activités car ces résultats n’auraient pas pu être obtenus sans leur investissement. Dans mon précédent et premier rapport moral, j’avais mentionné qu’au bout de huit mois de fonctionnement, nous avions lancé le train sur les rails. Aujourd’hui, après moins de deux années d’existence, je pense que vous verrez comme moi, dans ce bilan, le signe de notre capacité à tenir le cap que nous nous sommes fixés, pour peu que nous gardions notre enthousiasme collectif et que nous réussissions à mobiliser encore plus largement autour de nous.
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